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________

Résumé: 

Cette contribution donne des informations sur les difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre d'un organe de régulation aux Comores.

La Société Nationale des Postes et Télécommunications (SNPT) des Comores a été créée en 1989 par la loi 89/005 du 3 juin 1989.

La Société exerce le monopole des services de la poste et des télécommunications. Aucun organe de réglementation n'a été mis en place depuis.

Le gouvernement comorien a entrepris une politique d'ajustement dans le but d'assainir son économie, de rétablir les grands équilibres macro-économiques et financiers et de créer les conditions d'une croissance durable. Cette option s'est traduite par la libéralisation de l'économie et le recentrage du rôle de l'Etat dans la création de cadres législatifs institutionnels et réglementaires en mesure de stimuler la croissance économique avec la participation plus active du secteur privé. C'est dans ce cadre que se situe la libéralisation de l'exploitation des services de télécommunications qui a été contrée par la loi 97-004/AF du 24 juillet 1997 et le processus de restructuration de la future société des télécommunications qui naîtra dès la séparation des branches postale et télécommunications de la SNPT.

Le bon fonctionnement d'une structure d'organe de réglementation autonome ou semi-autonome dépend du contexte socio-économique et culturel avec un type de rapport établi entre l'individu et l'Etat et les individus entre eux. Les conditions de bon fonctionnement de telles structures ne semblent pas être réunies dans les jeunes démocraties africaines en phase de consolidation où les gouvernements sont confrontés à des problèmes et des priorités de développement multiples et multiformes les obligeant à avoir un droit de regard sur certains services stratégiques. Aussi cette option de structure ne paraît pas recommandable dans l'immédiat aux Comores.

L'option d'une direction dans le Ministère de tutelle présente l'inconvénient majeur d'être de nature à susciter la méfiance des intervenants du secteur privé dans la mesure où elle laisse aux pouvoirs publics toutes les tâches de réglementation.

L'option d'un organe doté d'une personnalité juridique propre placée sous la tutelle de l'exécutif présente l'avantage de:

· rassurer les intervenants du secteur privé en raison de sa relative indépendance par rapport aux pouvoirs publics;

· permettre à l'Etat d'assurer la mise en oeuvre de sa politique en matière de télécommunications par le biais de la tutelle.

Compte tenu du stade de développement des infrastructures de base des télécommunications des Comores et de la nécessité stratégique de consolider ces infrastructures pour le développement national, le gouvernement comorien pourrait opter de mettre en place un organe de réglementation doté d'une personnalité juridique propre, d'une autonomie financière et placé sous la tutelle unique du Ministère chargé des télécommunications.

Cet organe de réglementation prendra en compte dans la première phase la branche postale pour éviter une multiplication de structure.

____________

______________

Point de contact:
M. Charikane Bouchrane, Société nationale des postes et télécommunications, Moroni (Comores), Tél.: +269 744307 / Fax: +269 730302
e-mail charikane@yahoo.fr
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